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POINT D'ETAPE SUR LES REGIMES INDEMNITAIRES
Ces derniers mois se sont tenues des « réunions techniques d'approfondissement » (RTA) entre la DG et les organisations syndicales à propos d'une refonte du régime indemnitaire des personnels de la DGFiP. La prochaine RTA aura lieu le 24 avril et sera suivie, le 12 mai, d'une dernière réunion, de synthèse, au cours de laquelle la DG annoncera ses décisions.
QUI EST CONCERNE ?
Suite à la fusion DGI-Trésor, l'administration a réalisé, en 2009/2011, une 1ère phase de l’harmonisation des régimes indemnitaires, ayant classé les personnels dans trois blocs distincts, en fonction de leur régime indemnitaire :
Le régime indemnitaire « standard » concernait 65 % des agents à l’ex-DGI (26 % des inspecteurs, 70 % des agents B et 81 % des agents C), à savoir les personnels exerçant dans les CDI, CDIF et les SIE, ainsi que les B et C de direction. A l’ex-DGCP, il concernait 85 % des agents (68 % des inspecteurs, 83 % des B et 92 % des C).

Le régime standard a été harmonisé en 2009/2011.
Les régimes indemnitaires « spécifiques » concernaient 14 % de l’effectif de l’ex-DGI (8 941 agents) et 12 % de l’effectif de l’ex-DGCP (5 879 agents) :agents des services centraux, informaticiens, personnels des écoles, Agents des délégations des services sociaux.

L’harmonisation des régimes indemnitaires « spécifiques » a été réalisée sur 2009/2011.

Certains autres régimes présentant des spécificités (stagiaires et élèves, personnels des équipes de renfort,  comptables, cadres supérieurs) ont été harmonisés en 2012/2013.
Les régimes indemnitaires « atypiques ». Ces régimes n’ont pas été concernés par l’harmonisation réalisée en 2009/2011 et sont donc l'objet des réunions en cours depuis ces derniers mois entre la DG et les organisations syndicales.
Ils concernent 3% des effectifs de l'ex DGCP(environ 1000 agents) et 21% des effectifs de l'ex DGI, soit environ 13 300 agents : 4 790 vérificateurs, 428 IVS, 859 en DGE, DVNI, DNEF, DNVSF, inspecteurs des services de direction (2 533 en 2014) qui ont été injustement classés par la DG dans les régimes atypiques.

SUR QUOI PORTE L'HARMONISATION ?
Sur la prime de rendement, les ACF, les IFDD, et la Nouvelle Bonification Indiciaire (concernant la NBI, voir l'ASD du mois de février sur notre site).
Pour la CGT, le régime indemnitaire doit reconnaître les qualifications et la technicité des agents, y compris des non titulaires, et prendre en compte des sujétions ou responsabilités particulières de certaines fonctions. Mais ce n'est pas la méthode de la DG, enfermée dans une « enveloppe budgétaire constante », pour cause d'austérité budgétaire infligée aux fonctionnaires comme à l'ensemble des salariés.
LA PRIME DE RENDEMENT (PR)
Elle est calculée selon un barème de points (qui n'ont pas la même valeur que les points d’indice servant au calcul du traitement) hiérarchisé selon le grade. Une distinction est faite selon la zone d'activité professionnelle (île de France/province).
Le montant perçu actuellement, par les agents de la filière gestion publique (GP) est supérieur à celui des agents de la filière fiscale (FF). Les premiers la perçoivent mensuellement, les seconds sous forme d’un acompte en juin, et du solde en janvier N+1.

A titre d'exemple, dans la FF en île de France, la PR actuelle s'élève, par an, à 1 740 € pour un agent administratif principal, 3 084 € pour un contrôleur principal, 5 338 € pour un inspecteur du 8 au 10ème échelon.

La proposition de l'administration se traduirait par une augmentation pour les agents de la FF, soit pour reprendre les trois cas ci-dessus : 1 809 €, 4 065 €, 5 365 €.

Parallèlement, la DG souhaite mensualiser le versement de la PR (déjà mensualisée en GP), ce qui risque d'entraîner des conséquences sur l'imposition à l'IR, puisque nous percevons actuellement le solde en N+1 et toucherions donc 1,5 prime l'année du basculement.

A noter que tous les collègues entrant à l'ENFIP toucheront dès cette année cette prime mensualisée.
LES IFDD (Indemnités forfaitaires de déplacement)
Régime actuel : Elles sont appelées sur le bulletin de paye Frais de Déplacement Forfaitaire Spécifiques et sont censées couvrir les frais engagés par les vérificateurs et enquêteurs lors de leurs déplacements professionnels. Il s’agit de frais qui ne bénéficient pas de remboursements. 
Leur assise juridique est régulièrement contestée depuis 2006 par les organismes sociaux (URSSAF), qui estiment que les IFDD doivent être réintégrées dans l’assiette de la CSG et de la CRDS, au motif, notamment, qu’elles sont allouées sans état de frais ou pièce justificative. Dès lors, la direction générale a estimé qu’il fallait sécuriser ces deux dispositifs indemnitaires et a saisi l’opportunité des discussions sur les régimes indemnitaires pour rouvrir ce dossier.
Dans le cadre du groupe de travail, la DG a admis, après interventions syndicales, que les IFDD représentaient 80% de sujétions particulières liées à la fonction (géomètres du cadastre, vérificateurs, enquêteurs)- donc à transformer en prime- et 20 % de frais engagés- à rembourser d'une façon ou d'une autre. La proportion inverse était proposée initialement par la DG.

A la DNEF, les agents B et C de la BRS touchent (en chiffres arrondis) 165 €/mois, les A et B des autres services opérationnels 210 €/mois.
La DG a décidé de remplacer les IFDD par de nouvelles ACF.
LES ACF (Allocations Complémentaires de Fonction)
Régime actuel : Le montant des ACF dépend de la fonction exercée, à laquelle est attaché un barème particulier par grade et  échelon.

La revalorisation du point, déconnectée des augmentations de traitement, fait l’objet d’un arrêté ministériel. L’ACF est versée mensuellement.
Au sein de la filière fiscale, l’ACF est liquidée selon quatre critères dénommés ACF 1/2/3/4 : sujétion/contrôle et technicité/responsabilité et encadrement/expertise. La valeur du point d’ACF est actuellement de 38,81 €
Globalement, le montant perçu actuellement par les agents de la filière gestion publique (GP) est inférieur à celui des agents de la filière fiscale (FF).
Projet de la DG : La valeur du point d’ACF sera fixée à 55,05 €, et mise en place de 4 critères permettant d’intégrer les dispositifs indemnitaires actuels des deux filières et de prendre en compte de nouvelles attributions :
Critère « technicité » : le socle commun pour tous les agents, sauf les comptables. Chaque taux sera unique par catégorie et non modulé : 70 points pour les A (3853,50 €), 40 pour les B (2202 €) et 22 pour les C et assimilés (1211,10 €).

La CGT a été la 1ère organisation syndicale à revendiquer l’attribution de ce socle commun à tous les personnels 

REGIME INDEMNITAIRE : POUR LA CGT, AUCUN AGENT NE DOIT Y PERDRE !
A, B et C, y compris pour les itinérants de la filière fiscale, qui ne bénéficiaient pas depuis 2006 du même régime que les personnels sédentaires. Nos arguments ont été entendus par la DG.
Critère « sujétion pour fonctions particulières » : il aura un nombre de points modulable selon le niveau de sujétions particulières et/ou la catégorie.
A ce stade des discussions, les personnels et structures de la DNEF, dont les fonctions permettront de bénéficier de l’ACF « sujétions pour fonctions particulières » sont les inspecteurs itinérants et sédentaires et les B et C itinérants.
La CGT est intervenue dès le début des discussions afin qu’aucun service ne soit oublié : ce fut le cas pour plusieurs brigades des services de recherche, des Directions nationales, de la DRESG, etc. Elle a demandé que les propositions pour les équipes de renfort et certains personnels sortant du dispositif des IFDD soit revues, car aucun agent ne doit être perdant !

La DG affirme d’ailleurs que la souplesse de l’arrêté permet de pouvoir encore examiner certaines situations, notamment dans la rubrique « missions dont l’exercice présente des contraintes particulières ».
Critère « responsabilité particulière » : concernera les huissiers (1431,30 €) et les A comptables (montant déterminé en lien avec la structure gérée).
Critère « expertise et encadrement » : sera attribué aux A « encadrants ». Le taux de référence, modulable, est fixé à 310 points (discussions en cours).

La DG propose également :

- 27 points, soit 1486,35 €, pour les inspecteurs de direction. Soit, en l'état actuel des propositions une perte de plus de 400 € pour les agents de la filière fiscale « compensée » par la GMR (Garantie du Maintien de la Rémunération, prime qui se réduit à chaque prise d'échelon !) Voir le site de la CGT DNEF.
- 20 points, soit 1101 €, pour la fonction d’encadrement des inspecteurs des services déconcentrés.

ALORS ?
Plusieurs sujets sont encore à l’expertise et feront l’objet de décision lors du groupe de travail de synthèse du 12 mai. Avec les personnels, la CGT poursuivra la bataille afin d’améliorer le régime indemnitaire.
Il faut comparer le régime indemnitaire actuel (prime de rendement + ACF + IFDD) et les propositions de la DG relatives au futur régime (prime de rendement + ACF technicité + ACF « sujétions » pérenne et non pérenne*).
* L'ACF « sujétions pour fonctions particulières » est soit pérenne (perçue pour une durée illimitée tant que l'agent occupe le poste) soit non pérenne, c'est à dire perçue de la 2e année à la 10e année de fonction. 

La CGT  a contesté le principe d’une ACF non pérenne, contradictoire avec la position de la DG de maintenir des postes « à profil » (que nous contestons par ailleurs). Pour la CGT, le niveau de technicité doit être reconnu dès la prise de poste en augmentant le niveau de l’ACF pérenne.
Vous trouverez sur le site de la CGT DNEF les tableaux (que nous n'avons pu reproduire ici faute de place) permettant cette comparaison pour les :
- Contrôleurs des Brigades de vérification des DVNI, DNVSF, DNEF

- Contrôleurs des BNI de la DNEF 

Contrôleurs des BII d’IdF

Contrôleurs de la BRS et du BLF

Inspecteurs des brigades de vérifications de la DVNI, DNEF et DNVSF d’IdF

Inspecteurs des BII de la DNEF
NB : Les montants, s'entendent en brut annuel, sauf précision contraire.
REGIME INDEMNITAIRE : POUR LA CGT, AUCUN AGENT NE DOIT Y PERDRE !
REGIME INDEMNITAIRE : MODE D'EMPLOI
Il s'agit, certes, d’un sujet technique et complexe qui concerne plusieurs catégories d’agents et de services mais c’est notre rémunération qui est en jeux ! La CGT prépare un guide à l'attention des agents qui sera également sur son site national, sur lequel vous pouvez consulter les compte-rendus des rencontres avec la DG : http://www.financespubliques.cgt.fr/
Le site.de la CGT DNEF vous permettra de trouver les documents auxquels nous avons fait référence dans le présent numéro de l'ASD : 
http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/
CONCLUSION PROVISOIRE
Pour la CGT, l’harmonisation déjà réalisée en 2009/2011 a constitué une vaste tromperie, qui excluait des agents et ne répondait nullement à la nécessaire reconnaissance de leurs qualifications ! 
A la reprise des discussions en novembre 2013, dans un contexte fortement marqué par des années d'austérité salariale (gel du point d’indice, baisse du pouvoir d’achat), la CGT a condamné encore une fois la DGFiP qui ne s’est pas donné les moyens, cinq ans après la fusion, d’une mise en œuvre plus rapide des régimes indemnitaires fusionnés. La CGT s’est toujours opposée à des discussions dans une « enveloppe contrainte ».
S’agissant de la mise en place de la RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel), se substituant aux régimes actuels, la CGT s’est fortement opposée à toute forme de modulation des primes ou indemnités et a demandé un engagement ferme du DG sur sa non application à la DGFIP. Celui-ci a affirmé que la DGFIP ne pourrait être concernée par ce décret qu’à compter de 2017 et que des discussions auraient lieu avant au niveau ministériel puis directionnel...
Pour la CGT les personnels d’un même grade, exerçant dans la même structure, doivent avoir un régime indemnitaire identique. La CGT se bat :

- Pour la transparence et la revalorisation de tous les régimes indemnitaires, la prise en compte des spécificités des fonctions exercées, et une équité dans l’attribution de l’ACF.

- Pour une harmonisation par le haut des régimes indemnitaire. Aucun agent ne doit être perdant !
Si certaines revendications ont été prises en compte et des arbitrages budgétaires obtenus, la CGT reste en désaccord profond avec plusieurs propositions de la DG.
Nous sommes dans l'attente de nouvelles propositions pour les inspecteurs de direction, les vérificateurs des DDFIP et DRFIP, la FI, les agents C et B de certaines directions nationales et spécialisées et de BCR, les équipes de renfort, les informaticiens.
A ce jour les positions de la DG sur ces différents régimes sont encore à l’expertise et feront l’objet de décisions le 12 mai 2014.
La DG fait la sourde oreille ! Parce que c’est tous ensemble qu’il faut agir, la CGT DNEF a proposé aux autres organisations syndicales une pétition commune (elle va circuler) et une HMI unitaire. Nous y proposerons la perspective d’une grève le lundi 12 mai, jour du dernier groupe de travail, avec délégation sur la dalle de Bercy. A débattre ensemble lors de l’HMI...
	HEURE MENSUELLE D'INFORMATION CGT – SOLIDAIRES - CFDT
MERCREDI 23 AVRIL, 14 Heures, SALLE 133/134


Aucun agent ne doit perdre un centime de pouvoir d'achat ! SIGNEZ LA PETITION UNITAIRE
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